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LUTTE CONTRE LES PÉNURIES  
DE MÉDICAMENTS  

Proposition de loi visant  
à lutter contre les pénuries  

de médicaments  

Texte adopté par la commission – no 2214 

Article 1er 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° Le deuxième alinéa de l’article L. 5121–29 est ainsi 
modifié : 

3 a) À la première phrase, après le mot : « peut », sont 
insérés les mots : « être inférieure à deux mois, ni » ; 

4 b) Après la même première phrase, sont insérées deux 
phrases ainsi rédigées : « Pour les médicaments 
mentionnés à l’article L. 5111–4, cette limite ne peut 
être inférieure à deux mois de couverture des besoins. 
Dans des conditions définies par décret en Conseil 
d’État, le directeur général de l’Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé peut, 
notamment lorsque ces niveaux de stock sont incompati
bles avec l’approvisionnement approprié et continu du 
marché national, autoriser le titulaire d’autorisation de 
mise sur le marché ou l’entreprise pharmaceutique 
exploitant un médicament à constituer un stock de 
sécurité d’un niveau inférieur. » ; 

5 1° bis (nouveau) À la première phrase du premier 
alinéa de l’article L. 5121–33–1, après le mot : « cas », 
sont insérés les mots : « de risque de rupture ou » ; 

6 2° (nouveau) Le 1° de l’article L. 5423–9 est complété 
par les mots : « , sauf lorsqu’il y est autorisé par le 
directeur général de l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé dans les conditions 
prévues au même article L. 5121–9 ». 

Amendement no 96  présenté par Mme Rabault. 
Rédiger ainsi cet article : 
« Le code de la santé publique est ainsi modifié : 
1° Le I de l’article L. 5121–29 est ainsi modifié : 
« a) À la fin de la première phrase du deuxième alinéa, les 

mots : « , dans une limite fixée dans des conditions définies 
par décret en Conseil d’État et qui ne peut excéder quatre 

mois de couverture des besoins en médicament, calculés sur 
la base du volume des ventes de la spécialité au cours des 
douze derniers mois glissants » sont supprimés. » ; 

« b) Après le même deuxième alinéa, sont insérés cinq 
alinéas ainsi rédigés : 

« Le niveau du stock de sécurité mentionné au deuxième 
alinéa est compris entre un et quatre mois de couverture des 
besoins en médicaments, calculés sur la base du volume des 
ventes de la spécialité au cours des douze derniers mois 
glissants. 

« Par dérogation, ce niveau est compris : 
« 1° Entre deux et quatre mois de couverture des besoins 

pour les médicaments mentionnés à l’article L. 5111–4 ; 
« 2° Entre quatre et six mois de couverture des besoins pour 

les médicaments stratégiques sur les plans industriel et 
sanitaire, dont la liste est établie par le ministre chargé de 
la santé, après avis de la Haute autorité de santé. 

« Dans des conditions définies par décret en Conseil d’État, 
le directeur général de l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé peut, notamment 
lorsque ces niveaux de stock sont incompatibles avec l’appro
visionnement approprié et continu du marché national, 
autoriser le titulaire d’autorisation de mise sur le marché 
ou l’entreprise pharmaceutique exploitant un médicament 
à constituer un stock de sécurité d’un niveau inférieur. » ; 

« 2° Le 1° de l’article L. 5423–9 est complété par les mots : 
« , sauf lorsqu’il y est autorisé dans les conditions prévues au 
même article L. 5121–29 ». 

Sous-amendement no 145  présenté par Mme Rist, 
M. Abad, Mme Abadie, M. Adam, M. Alauzet, M. Amiel, 
M. Anglade, M. Ardouin, M. Armand, M. Bataillon, 
M. Beaune, M. Becht, M. Belhaddad, M. Belhamiti, 
Mme Berete, M. Bernaert, M. Bordat, Mme Borne, 
M. Bothorel, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, Mme Boyer, 
Mme Bregeon, M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, 
M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, 
M. Causse, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Chandler, M. Chenevard, Mme Clapot, Mme Colboc, 
Mme Colomb-Pitollat, M. Cormier-Bouligeon, Mme Couil
lard, Mme Cristol, M. Da Silva, Mme Decodts, Mme Delpech, 
M. Descrozaille, M. Dirx, Mme Dordain, Mme Dubré-Chirat, 
M. Dunoyer, Mme Dupont, M. Dussopt, M. Emmanuel, 
M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frei, M. Fugit, M. Gassil
loud, Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, M. Gouffier Valente, Mme Grandjean, 
M. Grelier, Mme Guichard, Mme Guévenoux, 
M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, 
M. Holroyd, M. Houlié, Mme Iborra, M. Izard, M. Jacques, 
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Mme Janvier, M. Kasbarian, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, Mme Lanlo, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Meur, Mme Le Nabour, Mme Le Peih, 
M. Le Vigoureux, M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, M. Maillard, Mme Maillart-Méhai
gnerie, Mme Jacqueline Maquet, M. Marchive, M. Margue
ritte, M. Marion, Mme Marsaud, 
Mme Alexandra Martin (Gironde), M. Didier Martin, 
M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, 
M. Metzdorf, Mme Meynier-Millefert, M. Midy, Mme Miller, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, M. Pacquot, 
Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, M. Parakian, 
M. Didier Paris, Mme Parmentier-Lecocq, M. Pellerin, 
M. Perrot, Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, M. Pont, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rixain, M. Rodwell, 
M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, M. Rudigoz, 
Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, M. Sorez, 
M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, M. Travert, 
M. Valence, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Véran, M. Weissberg, 
M. Woerth, Mme Yadan et M. Zulesi. 

I. – À l’alinéa 6, substituer au mot :  

« un » 

les mots : 

« une semaine ». 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 9. 

Après l’article 1er 

Amendement no 138  présenté par M. Isaac-Sibille, 
M. Turquois, Mme Babault, M. Balanant, Mme Bannier, 
Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, M. Bolo, 
M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, M. Cosson, 
M. Croizier, M. Cubertafon, Mme Darrieussecq, 
M. Daubié, Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, 
M. Falorni, Mme Ferrari, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, Mme Jacquier- 
Laforge, Mme Josso, M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Latombe, 
M. Lecamp, Mme Lingemann, Mme Luquet, M. Mandon, 
M. Martineau, M. Mattei, Mme Mette, M. Millienne, 
Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
Mme Vichnievsky et M. Philippe Vigier. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  

Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

1° L’article L. 1111–23 est ainsi modifié : 

a) Au début du premier alinéa, est insérée la mention : 
« I. – » ; 

b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un II ainsi rédigé : 

« II. – Afin de favoriser l’accès des patients aux produits 
mentionnés au I, le Conseil national de l’ordre des pharma
ciens assure la mise en œuvre d’un traitement de données 
consacré à l’anticipation et au traitement des ruptures et 

risques de ruptures. Les pharmaciens d’officine et de 
pharmacie à usage intérieur sont tenus d’alimenter ce traite
ment de données. » ; 

c) Le dernier alinéa est ainsi modifié : 
– Au début, est ajoutée la mention : « III. – » ; 
– Sont ajoutés les mots : « , notamment les conditions 

d’accès des prescripteurs et du public aux informations 
relatives aux données mentionnées au II » ; 

2° Au dernier alinéa de l’article L. 4231–2, après le mot : 
« pharmaceutique », sont insérés les mots : « et du traitement 
de données mentionnés à l’article L. 1111–23 » ;  

3° Au premier alinéa de l’article L. 5121–32, après la 
dernière occurrence du mot : « médicament, », sont insérés 
les mots : « en précisant systématiquement la nature des 
risques et leurs origines identifiées, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 136  présenté par Mme Rist, 
Mme Parmentier-Lecocq, Mme Le Nabour, M. Le Gac, 
M. Pierre Cazeneuve, M. Abad, Mme Abadie, M. Adam, 
M. Alauzet, M. Amiel, M. Anglade, M. Ardouin, 
M. Armand, M. Bataillon, M. Beaune, M. Becht, 
M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Berete, M. Bernaert, 
M. Bordat, Mme Borne, M. Bothorel, M. Boudié, 
Mme Chantal Bouloux, Mme Boyer, Mme Bregeon, 
M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, M. Buchou, 
Mme Buffet, Mme Calvez, Mme Caroit, M. Causse, 
M. Jean-René Cazeneuve, Mme Chandler, M. Chenevard, 
Mme Clapot, Mme Colboc, Mme Colomb-Pitollat, 
M. Cormier-Bouligeon, Mme Couillard, Mme Cristol, 
M. Da Silva, Mme Decodts, Mme Delpech, M. Descrozaille, 
M. Dirx, Mme Dordain, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, 
Mme Dupont, M. Dussopt, M. Emmanuel, M. Fait, 
M. Ferracci, M. Fiévet, M. Frei, M. Fugit, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, M. Ghomi, M. Girardin, M. Giraud, 
Mme Givernet, M. Gouffier Valente, Mme Grandjean, 
M. Grelier, Mme Guichard, Mme Guévenoux, 
M. Raphaël Gérard, M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, 
M. Holroyd, M. Houlié, Mme Iborra, M. Izard, M. Jacques, 
Mme Janvier, M. Kasbarian, Mme Klinkert, M. Labaronne, 
M. Lacresse, Mme Lakrafi, Mme Lanlo, M. Lauzzana, 
M. Lavergne, Mme Le Feur, M. Le Gendre, Mme Le Grip, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, M. Le Vigoureux, M. Ledoux, 
M. Lefèvre, Mme Lemoine, Mme Liso, M. Lovisolo, 
M. Maillard, Mme Maillart-Méhaignerie, Mme Jacque
line Maquet, M. Marchive, M. Margueritte, M. Marion, 
Mme Marsaud, Mme Alexandra Martin (Gironde), 
M. Didier Martin, M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, 
M. Mendes, M. Metzdorf, Mme Meynier-Millefert, M. Midy, 
Mme Miller, M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, 
M. Pacquot, Mme Panonacle, Mme Panosyan-Bouvet, 
M. Parakian, M. Didier Paris, M. Pellerin, M. Perrot, 
Mme Petel, Mme Peyron, Mme Piron, M. Pont, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rixain, M. Rodwell, 
M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, M. Rudigoz, 
Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sitzenstuhl, M. Sorez, 
M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, Mme Liliana Tanguy, 
Mme Tanzilli, M. Terlier, Mme Tiegna, M. Travert, 
M. Valence, Mme Vidal, M. Vignal, Mme Vignon, 
M. Vojetta, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Véran, M. Weissberg, 
M. Woerth, Mme Yadan et M. Zulesi et no 141  présenté par 
M. Christophe, M. Albertini, M. Alfandari, M. Batut, 
Mme Bellamy, M. Benoit, M. Bouyx, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gernigon, Mme Félicie Gérard, M. Henriet, M. Jolivet, 
M. Kervran, Mme Kochert, Mme Le Hénanff, M. Lemaire, 
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Mme Magnier, M. Marcangeli, Mme Moutchou, M. Patrier- 
Leitus, M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier-Winsback, 
M. Pradal, Mme Rauch, M. Thiébaut, M. Villiers et 
Mme Violland. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
L’article L. 1111–23 du code de la santé publique est ainsi 

modifié :  
1° Au début du premier alinéa, est insérée la mention : 

« I. – » ; 
2° Avant le dernier alinéa, il est inséré un II ainsi rédigé : 
« II. – Afin de favoriser l’accès des patients aux 

produits mentionné au I, le Conseil national de l’ordre des 
pharmaciens assure la mise en œuvre d’un traitement de 
données consacré à l’anticipation et au traitement des 
ruptures et risques de ruptures. Les pharmaciens d’officine 
et de pharmacie à usage intérieur sont tenus d’alimenter ce 
traitement de données. » 

3° Le dernier alinéa est ainsi modifié :  
a) Au début, est ajoutée la mention : « I. – » ; 
b) Sont ajoutés les mots : « , notamment les conditions 

d’accès des prescripteurs et du public aux informations 
relatives aux données mentionnées au II. ». 

Sous-amendement no 167  présenté par Mme Rabault. 
Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :  
« 2° À la fin du troisième alinéa, sont ajoutés les mots : « du 

présent I. » ; » 

Sous-amendement no 170  présenté par Mme Rabault. 
Au début de l’alinéa 4, supprimer les mots : 
« Afin de favoriser l’accès des patients aux 

produits mentionné au I, ». 

Sous-amendement no 169  présenté par Mme Rabault. 
À l’alinéa 6, substituer à la mention : 
« I » 
la mention : 
« III ». 

Amendement no 26  présenté par M. Colombani, 
M. Panifous, M. Serva, M. Acquaviva, Mme Bassire, 
M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, M. Castellani, 
M. de Courson, Mme Descamps, M. Favennec-Bécot , 
Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Saint-Huile, M. Taupiac, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
L’article L. 5111–4 du code de la santé publique est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Chaque année, la liste des médicaments d’intérêt théra

peutique majeur est rendue publique par l’Agence nationale 
de sécurité du médicament et des produits de santé définie à 
l’article L. 5311–1. Celle-ci précise, pour chaque médica
ment, les obligations de constitution de stock de sécurité 
définies à l’article L. 5121–29. » 

Amendement no 25  présenté par M. Colombani, 
M. Panifous, M. Serva, M. Acquaviva, Mme Bassire, 
M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, M. Castellani, 
M. de Courson, Mme Descamps, M. Favennec-Bécot , 

Mme Froger, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Morel-À-L’Huissier, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Saint-Huile, M. Taupiac, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
L’article L. 5111–4 du code de la santé publique est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Chaque année, la liste des médicaments d’intérêt théra

peutique majeur est rendue publique par l’Agence nationale 
de sécurité du médicament et des produits de santé définie à 
l’article L. 5311–1. » 

Amendement no 31  présenté par M. Juvin, M. Bazin, 
Mme Anthoine, Mme Blin, Mme Bonnet, Mme Bonnivard, 
M. Cordier, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Forissier, 
Mme Genevard, M. Meyer Habib, M. Hetzel, M. Le Fur, 
Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), Mme Frédé
rique Meunier, Mme Périgault, M. Ray et M. Rolland. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Le chapitre Ier du titre Ier du livre Ier de la cinquième partie 

du code de la santé publique est complété par un article 
L. 5111–5 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5111–5. – On entend par médicaments de souve
raineté une liste restrictive de molécules, de l’ordre de 1 à 2 
par classe thérapeutique majeure selon les formes adaptées 
aux populations cibles, qui rassemble les molécules indispen
sables en cas de rupture complète d’approvisionnement. 

« La Haute Autorité de santé a pour mission d’établir, en 
lien avec les industriels, la liste des médicaments de souve
raineté, et de formuler, pour cette liste, des recommandations 
sur les stocks de sécurité nécessaires à l’autonomie sanitaire de 
la France. » 

Amendement no 102 rectifié  présenté par Mme Rabault. 
Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 5121–29 du code de la santé publique, il 

est inséré un article L. 5121–29–1 ainsi rédigé :  
« Art. L. 5121–29–1. – Le directeur général de l’Agence 

nationale de sécurité du médicament et des produits de santé 
peut imposer la constitution d’un stock de sécurité d’un 
niveau supérieur à celui prévu à l’article L. 5121–29 pour 
les médicaments d’intérêt thérapeutique majeur définis à 
l’article L. 5111–4 entrant dans le champ d’application de 
l’article L. 5121-30, sans excéder six mois de couverture des 
besoins. » 

Amendement no 76  présenté par Mme Ranc, M. Bentz, 
Mme Mélin, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
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M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu, 
M. Catteau, M. Taché de la Pagerie, Mme Loir, 
Mme Dogor-Such, M. Muller, M. Frappé, Mme Lavalette et 
Mme Levavasseur. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Avant le dernier alinéa de l’article L. 5121–31 du code de 

la santé publique, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Dans le respect des conditions relatives à la protection du 

secret des affaires et à ses exceptions prévues au titre V du 
livre Ier du code du commerce, les plans de gestion des 
pénuries sont rendus publics sur le site internet de 
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 139  présenté par M. Isaac-Sibille, 
M. Turquois, Mme Babault, M. Balanant, Mme Bannier, 
Mme Bergantz, M. Berta, M. Blanchet, M. Bolo, 
M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, M. Cosson, 
M. Croizier, M. Cubertafon, Mme Darrieussecq, 
M. Daubié, Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, 
M. Falorni, Mme Ferrari, Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, 
M. Geismar, Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, Mme Jacquier- 
Laforge, Mme Josso, M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Latombe, 
M. Lecamp, Mme Lingemann, Mme Luquet, M. Mandon, 
M. Martineau, M. Mattei, Mme Mette, M. Millienne, 
Mme Morel, M. Ott, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, Mme Thillaye, 
Mme Vichnievsky et M. Philippe Vigier et no 142  présenté par 
M. Christophe, M. Albertini, M. Alfandari, M. Batut, 
Mme Bellamy, M. Benoit, M. Bouyx, Mme Firmin Le Bodo, 
M. Gernigon, Mme Félicie Gérard, M. Henriet, M. Jolivet, 
M. Kervran, Mme Kochert, Mme Le Hénanff, M. Lemaire, 
Mme Magnier, M. Marcangeli, Mme Moutchou, M. Patrier- 
Leitus, M. Plassard, M. Portarrieu, Mme Poussier-Winsback, 
M. Pradal, Mme Rauch, M. Thiébaut, M. Villiers et 
Mme Violland. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 5121–32 du code de la 

santé publique, après la dernière occurrence du mot : 
« médicament, », sont insérés les mots : « en précisant systé
matiquement la nature des risques et leurs origines identi
fiées, ». 

Amendement no 7  présenté par M. Isaac-Sibille. 
Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 5121–32–1 du code de la santé publique, 

il est inséré un article L. 5121–32–2 ainsi rédigé : 
« Art. L. 5121–32–2. – L’ensemble des acteurs de la 

chaîne d’approvisionnement et de délivrance des médica
ments doit obligatoirement déclarer périodiquement, au 
sein d’un système d’information unique qu’ils créent, l’état 
des stocks de médicaments d’intérêt thérapeutique majeur 
mentionnés à l’article L. 5111–4 du code de la santé 
publique. 

« L’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé dispose d’un accès permanent, direct et 
complet aux données figurant dans ce système d’information. 

« Les modalités d’application du présent article et la pério
dicité des déclarations sont déterminées par décret. » 

Amendement no 135  présenté par M. Isaac-Sibille, 
M. Turquois, Mme Bergantz, Mme Josso, M. Philippe Vigier, 
M. Falorni, Mme Maud Petit, M. Daubié, Mme Babault, 
M. Balanant, Mme Bannier, M. Berta, M. Blanchet, 
M. Bolo, M. Bourlanges, Mme Brocard, M. Bru, 
M. Cosson, M. Croizier, M. Cubertafon, Mme Darrieussecq, 
Mme Desjonquères, M. Esquenet-Goxes, Mme Ferrari, 
Mme Folest, M. Fuchs, Mme Gatel, M. Geismar, 
Mme Perrine Goulet, M. Gumbs, Mme Jacquier-Laforge, 
M. Laqhila, Mme Lasserre, M. Latombe, M. Lecamp, 
Mme Lingemann, Mme Luquet, M. Mandon, M. Martineau, 
M. Mattei, Mme Mette, M. Millienne, Mme Morel, M. Ott, 
M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Poueyto, M. Ramos, 
Mme Thillaye et Mme Vichnievsky. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  

Après l’article L. 5121–32–1 du code de la santé publique, 
il est inséré un article L. 5121–32–2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5121–32–2. – L’ensemble des acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement et de délivrance du médicament doit 
obligatoirement déclarer une situation de rupture ou de 
tension d’approvisionnement, dans un système d’information 
unique qu’ils créent, afin de suivre les stocks de médicaments 
d’intérêt thérapeutique majeur mentionnés à l’article 
L. 5111–4. 

« L’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé dispose d’un accès permanent, direct et 
complet aux données figurant dans ce système d’information. 

« Les modalités d’application du présent article sont déter
minées par décret. » 

Amendement no 85  présenté par Mme Ranc, M. Bentz, 
Mme Mélin, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu, 
M. Catteau, M. Taché de la Pagerie, Mme Loir, 
Mme Dogor-Such, M. Muller, M. Frappé, Mme Lavalette et 
Mme Levavasseur. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  

L’inscription au dispositif DP-Ruptures est obligatoire 
pour les titulaires d’autorisation de mise sur le marché, les 
entreprises pharmaceutiques, les grossistes-répartiteurs, les 
médecins et les pharmaciens ainsi que l’ensemble des 
acteurs de la chaîne d’approvisionnement et de délivrance 
des médicaments. L’interopérabilité du dispositif avec les 
autres systèmes d’information existants est assurée dans un 
délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi. 
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Amendement no 33  présenté par 
Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), Mme Bonnet, 
M. Cordier, M. Juvin, M. Forissier, M. Boucard, M. Ray, 
Mme Genevard, M. Le Fur, M. Hetzel et M. Dubois. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
Après l’article L. 5121–32 du code de la santé publique, il 

est inséré un article L. 5121–32–2 ainsi rédigé : 
« Art. L. 5121–32–2. – L’adhésion à la plateforme DP- 

Ruptures dédiée au suivi des situations de pénurie ou de 
tension d’approvisionnement de médicaments est obligatoire, 
dès le 1er septembre 2024, pour tous les acteurs de la chaîne 
de distribution des médicaments, médecins, pharmaciens, 
hôpitaux, grossistes-répartiteurs, entreprises et laboratoires 
pharmaceutiques, dans des conditions déterminées par 
décret. » 

Amendement no 78  présenté par Mme Ranc, M. Bentz, 
Mme Mélin, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu, 
M. Catteau, M. Taché de la Pagerie, Mme Loir, 
Mme Dogor-Such, M. Muller, M. Frappé, Mme Lavalette et 
Mme Levavasseur. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
À titre expérimental et pour une durée de trois ans à 

compter de la promulgation de la présente loi, l’inscription 
au dispositif DP-Ruptures est obligatoire pour les titulaires 
d’autorisation de mise sur le marché, les entreprises pharma
ceutiques, les grossistes répartiteurs, les médecins et les 
pharmaciens ainsi que l’ensemble des acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement et de délivrance des médicaments. 
L’interopérabilité du dispositif avec les autres systèmes 
d’information existants est assurée dans un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la présente loi. 

Un décret définit les modalités de mise en œuvre, de 
gouvernance, de suivi et d’évaluation de cette expérimenta
tion. 

Avant le 1er juin de chaque année, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport d’évaluation relatif à cette expéri
mentation et le rend simultanément public sur le site internet 
du ministère chargé de la santé. 

Amendement no 80  présenté par Mme Ranc, M. Bentz, 
Mme Mélin, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 

M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu, 
M. Catteau, M. Taché de la Pagerie, Mme Loir, 
Mme Dogor-Such, M. Muller, M. Frappé, Mme Lavalette et 
Mme Levavasseur. 

Après l’article 1er, insérer l’article suivant :  
À titre expérimental et pour une durée de trois ans à 

compter de la promulgation de la présente loi, l’inscription 
à une plateforme unique chargée du suivi de la disponibilité 
des médicaments est obligatoire pour les titulaires d’autori
sation de mise sur le marché, les entreprises pharmaceutiques, 
les grossistes-répartiteurs, les médecins et les pharmaciens 
ainsi que l’ensemble des acteurs de la chaîne d’approvision
nement et de délivrance des médicaments. L’Agence natio
nale de sécurité du médicament et des produits de santé 
dispose d’un délai de trois mois à compter de la promulga
tion de la présente loi pour décider de la plateforme. 

L’interopérabilité du dispositif avec les autres systèmes 
d’information existants est assurée dans un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la présente loi. 

Un décret définit les modalités de mise en œuvre, de 
gouvernance, de suivi et d’évaluation de cette expérimenta
tion. 

Avant le 1er juin de chaque année, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport d’évaluation relatif à cette expéri
mentation et le rend simultanément public sur le site internet 
du ministère chargé de la santé. 

Article 1er bis  
(nouveau) 

Avant le 31 décembre 2024, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport évaluant la pertinence de définir une 
liste restrictive de molécules thérapeutiques, de l’ordre d’une 
ou de deux par classe thérapeutique selon les formes adaptées 
aux populations cibles. Le rapport étudie les obligations 
particulières qui pourraient peser sur une telle liste afin de 
garantir aux patients une sécurité en cas de crise. Pour ces 
médicaments, un stockage plus important pourrait être 
demandé aux industriels. Le rapport précise les contreparties, 
notamment financières, dont l’industriel peut bénéficier 
compte tenu de ces obligations renforcées.  

Amendement no 125  présenté par Mme Rist, Mme Parmen
tier-Lecocq, Mme Le Nabour, M. Le Gac et 
M. Pierre Cazeneuve. 

Au début de la première phrase, substituer aux mots : 
« Avant le 31 décembre 2024, »  
les mots :  
« Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, ». 
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Amendement no 126  présenté par Mme Rist, Mme Parmen
tier-Lecocq, Mme Le Nabour, M. Le Gac et 
M. Pierre Cazeneuve. 

À la première phrase, substituer aux mots : 
« molécules thérapeutiques »  
les mots : 
« médicaments essentiels ». 

Amendement no 103 rectifié  présenté par Mme Rabault. 
À la première phrase, substituer aux mots : 
« restrictive de molécules thérapeutiques, de l’ordre d’une 

ou de deux », 
les mots : 
« d’un ou deux médicaments ». 

Amendement no 104  présenté par Mme Rabault. 
À la fin de la première phrase, substituer aux mots : 
« populations cibles », 
les mots : 
« patients auxquels ils sont destinés ». 

Amendement no 105  présenté par Mme Rabault. 
À la deuxième phrase, substituer aux mots : 
« une telle », 
les mots : 
« les titulaires d’autorisation de mise sur le marché et les 

entreprises pharmaceutiques exploitant des médicaments 
inscrits sur cette ». 

Amendement no 108  présenté par Mme Rabault. 
À la deuxième phrase, substituer aux mots : 
« de garantir aux patients une sécurité », 
les mots : 
« d’en garantir l’accès aux patients ». 

Amendement no 106  présenté par Mme Rabault. 
À la fin de la deuxième phrase, substituer au mot : 
« crise », 
les mots : 
« tension d’approvisionnement, de risque de rupture de 

stock ou de rupture de stock ». 

Amendement no 82  présenté par Mme Ranc, M. Bentz, 
Mme Mélin, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen

tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu, 
M. Catteau, M. Taché de la Pagerie, Mme Loir, 
Mme Dogor-Such, M. Muller, M. Frappé, Mme Lavalette et 
Mme Levavasseur. 

À la fin de la deuxième phrase, substituer au mot :  
« crise » 
les mots :  
« tension d’approvisionnement ou de rupture de stock ». 

Amendement no 109  présenté par Mme Rabault. 
À la fin de l’avant-dernière phrase, substituer aux mots : 
« un stockage plus important pourrait être demandé aux 

industriels », 
les mots : 
« le niveau du stock de sécurité mentionné à l’article 

L. 5121–29 du code de la santé publique peut être 
augmenté ». 

Amendement no 107  présenté par Mme Rabault. 
À la dernière phrase, substituer aux mots : 
« l’industriel peut » 
les mots : 
« les titulaires d’autorisation de mise sur le marché et les 

entreprises pharmaceutiques exploitant ces médicaments 
peuvent ». 

Amendement no 117  présenté par Mme Rabault. 
À la dernière phrase, substituer aux mots : 
« compte tenu », 
les mots : 
« au titre ». 

Article 1er ter  
(nouveau) 

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la possibilité de créer une plateforme de 
suivi des stocks de médicaments ou, à défaut, d’établir une 
interconnexion entre les plateformes existantes qui rassem
blent les données nécessaires à ce suivi. 

Amendement no 110  présenté par Mme Rabault. 
Substituer aux mots : 
« d’établir une interconnexion entre les » 
les mots : 
« d’assurer l’interopérabilité des ». 

Amendement no 112  présenté par Mme Rabault. 
Supprimer le mot : 
« existantes ». 

Amendement no 83  présenté par Mme Ranc, M. Bentz, 
Mme Mélin, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
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Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu, 
M. Catteau, M. Taché de la Pagerie, Mme Loir, 
Mme Dogor-Such, M. Muller, M. Frappé, Mme Lavalette et 
Mme Levavasseur. 

Compléter cet article par les mots : 
« , à disposition de l’Agence nationale de sécurité du 

médicament et des produits de santé, des titulaires d’autori
sation de mise sur le marché, des entreprises pharmaceuti
ques, des grossistes-répartiteurs, des médecins et des 
pharmaciens ainsi que de l’ensemble des acteurs de la 
chaîne d’approvisionnement et de délivrance des médica
ments. » 

Amendement no 27  présenté par Mme Brulebois. 
Compléter cet article par les mots :  
« accessible aux différents praticiens, prescripteurs et 

dispensateurs ». 

Sous-amendement no 144  présenté par Mme Rabault. 
I. – À la fin de l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« les mots », 
les mots : 
« la phrase suivante ». 
II. – En conséquence, au début de l’alinéa 2, insérer les 

mots : 
« La plateforme est ». 

Article 2 

1 Le code de la santé publique est ainsi modifié : 

2 1° (nouveau) Au premier alinéa de l’article L. 5423–9, 
après le mot : « manquement », sont insérés les mots :  
« pouvant être établi par l’Agence nationale de sécurité 

du médicament et des produits de santé notamment en 
application de ses prérogatives de contrôle sur pièce et sur 
place et » ; 

3 2° L’article L. 5471–1 est ainsi modifié : 

4 a) Au deuxième alinéa du III, le taux : « 30 % » est 
remplacé par le taux : « 50 % » et les mots : « d’un million » 
sont remplacés par les mots : « de cinq millions » ; 

5 b) (nouveau) Le IV est ainsi modifié : 

6 – les mots : « peut décider de publier » sont remplacés 
par le mot : « publie » ; 

7 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Ces décisions 
demeurent disponibles pendant une période d’un an à 
compter de leur publication. »  

Amendement no 111  présenté par Mme Rabault. 
À l’alinéa 2, après la référence :  
« L. 5423–9, » 
insérer les mots :  
« le mot : « Constitue » est remplacé par le mot : « Consti

tuent » ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 4  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. William et 
no 17  présenté par M. Maudet, Mme Abomangoli, 
M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 3, insérer les deux alinéas suivants : 
« aa) Au I, les mots : « peut prononcer » sont remplacés par 

le mot : « prononce » ; 
« ab) Au premier alinéa du II, les mots : « peut assortir » 

sont remplacés par le mot : « assortit » ; ». 

Amendement no 18  présenté par Mme Fiat, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
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« aa) Au premier alinéa du II, le montant : « 2 500 € » est 
remplacé par le montant : « 12 500 € ». » 

Amendement no 5  présenté par M. Monnet, M. Dharré
ville, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, M. Chailloux, 
M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme K/Bidi, 
M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Maillot, 
M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. William. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :  
« aa) Au deuxième alinéa du II, le taux : « 30 % » est 

remplacé par le taux : « 50 % » ; » 

Amendement no 3  présenté par M. Dharréville, 
M. Monnet, Mme Bourouaha, M. Bénard, M. Castor, 
M. Chailloux, M. Chassaigne, Mme Faucillon, M. Jumel, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier et M. William. 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : « 50 % » » 
les mots : 
« les mots : « à 30 % » sont remplacés par les mots : « ne 

peut être inférieur à 30 % ni supérieur à 50 % ». 

Amendement no 19  présenté par M. Davi, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

À l’alinéa 4, substituer aux mots : 
« le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : « 50 % » » 
les mots : 
« les mots : « à 30 % » sont remplacés par les mots : « ne 

peut être inférieur à 10 % ni supérieur à 50 % » ». 

Amendement no 113  présenté par Mme Rabault. 
À l’alinéa 7, substituer au mot : 
« disponibles », 
le mot : 
« accessibles ». 

Amendement no 61 rectifié  présenté par Mme Laporte, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 

Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 7, substituer aux mots :  
« d’un an » 
les mots : 
« de deux ans ». 

Amendement no 60  présenté par Mme Laporte, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À l’alinéa 7, substituer aux mots : 
« d’un »  
les mots : 
« fixée par décret et ne pouvant être inférieure à un ». 

Amendement no 114  présenté par Mme Rabault. 
Compléter l’alinéa 7 par les mots : 
« ou, le cas échéant, jusqu’à la régularisation de la situation, 

si celle-ci n’est pas intervenue à l’issue de cette période. » 

Amendement no 64  présenté par Mme Robert-Dehault, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
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Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli et M. Ville
dieu. 

Compléter l’alinéa 7 par la phrase suivante : 
« Ces décisions peuvent en outre être publiées sur d’autres 

supports. » 

Amendement no 59  présenté par Mme Laporte, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 
« c) Est ajouté un V ainsi rédigé :  
« V. – L’auteur du manquement a l’obligation de publier 

la sanction dont il a fait l’objet selon des modalités et 
pendant une durée fixés par décret. ». 

Article 3  
(nouveau) 

1 L’article L. 5121–33 du code de la santé publique est 
complété par un III ainsi rédigé :  

2 « III. – En cas de rupture ou de risque de rupture 
d’un médicament figurant sur la liste mentionnée à 
l’article L. 5121–30, l’exploitant ne peut réaliser ou 
poursuivre aucune forme de publicité, sauf dérogation 
accordée par l’Agence nationale de sécurité du médica
ment et des produits de santé. » 

Amendement no 116  présenté par Mme Rabault. 
Rédiger ainsi cet article : 

« Le premier alinéa de l’article L. 5122–6 du code de la 
santé publique est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« En outre, aucune publicité auprès du public n’est admise 
pour un médicament en rupture de stock ou pour lequel un 
risque de rupture de stock est mis en évidence. ». 

Amendement no 137  présenté par Mme Rist. 
À la fin de l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« l’exploitant ne peut réaliser ou poursuivre aucune forme 

de publicité, sauf dérogation accordée par l’Agence nationale 
de sécurité du médicament et des produits de santé. » 

les mots : 
« le directeur général de l’Agence nationale de sécurité du 

médicament et des produits de santé peut interdire à l’exploi
tant de réaliser ou poursuivre toute forme de publicité. » 

Après l’article 3 

Amendement no 57  présenté par Mme Mathilde Paris, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Après le premier alinéa du I de l’article 244 quater B du 

code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Le crédit d’impôt au titre des dépenses de recherches est 

conditionné à des critères de pérennité de la présence indus
trielle, de localisation de la propriété intellectuelle et d’appro
visionnement du marché français selon un seuil minimal fixé 
par décret. » 

Amendement no 14  présenté par M. Davi, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
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Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Après le I de l’article 244 quater B du code général des 
impôts, il est inséré un I bis ainsi rédigé : 

« I bis. – Sous certaines conditions, les établissements 
pharmaceutiques mentionnés au chapitre IV du titre II du 
livre Ier de la cinquième partie du code de la santé publique 
remboursent le crédit d’impôt perçu pour la recherche, le 
développement ou la fabrication d’un médicament. 

« Ces conditions sont l’appréciation du service médical 
rendu évalué par la Haute Autorité de santé, la sécurité 
d’approvisionnement du marché français pour les médica
ments mentionnés à l’article L. 5111–4 du code de la santé 
publique ou l’absence de signalement de rupture de stock ou 
de risque de rupture de stock à l’Agence nationale de la 
sécurité du médicament et des produits de santé. 

« Après avis rendu par les commissions et autorités compé
tentes, le remboursement de l’aide est exigé en tout ou partie 
lorsque les conditions ne sont pas respectées. Les modalités 
d’application du présent article sont fixées par décret en 
Conseil d’État. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 13  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter et no 50  
présenté par M. Peytavie, Mme Rousseau, Mme Garin, 
M. Lucas, Mme Arrighi, M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, Mme Chatelain, M. Fournier, M. Iordanoff, 

Mme Laernoes, Mme Pasquini, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et 
Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 
1° Le premier alinéa du I de l’article L. 162–16–4 est ainsi 

modifié : 
a) La deuxième phrase est ainsi modifiée : 
– les mots : « ainsi que » sont remplacés par le signe : « , » ; 
– sont ajoutés les mots : « , de la sécurité d’approvisionne

ment du marché français que garantit l’implantation des sites 
de production ainsi que des informations mentionnées à 
l’article L. 162–17–4–3 » ; 

b) La dernière phrase est supprimée ; 
2° Le premier alinéa de l’article L. 162–17–4–3 est 

complété par deux phrases ainsi rédigées : « Les entreprises 
mettent également à la disposition du comité économique 
des produits de santé les informations concernant l’état de la 
propriété intellectuelle, la liste des structures de recherches 
publiques et privées impliquées dans la découverte du 
principe actif et l’origine de leur financement, le montant 
de leurs dépenses annuelles en recherche et développement, le 
montant de leurs dépenses annuelles liées à la promotion des 
médicaments qu’elles exploitent ainsi que les informations 
relatives aux prix pratiqués, aux conditions de rembourse
ment et aux volumes de ventes constatés dans les autres pays 
européens. Ces données sont rendues publiques dans le 
rapport annuel du comité économique des produits de 
santé. »  

Amendement no 52  présenté par M. Peytavie, 
Mme Rousseau, Mme Garin, M. Lucas, Mme Arrighi, 
M. Thierry, M. Bayou, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, 
Mme Chatelain, M. Fournier, M. Iordanoff, Mme Laernoes, 
Mme Pasquini, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et Mme Taillé-Polian. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport d’évaluation de l’article 2 de la présente loi. Ce 
rapport évalue la pertinence des mesures proposées pour 
apporter une réponse efficace aux épisodes de pénurie et 
garantir l’accès aux soins à la population. Il évalue la possi
bilité de créer un pôle public du médicament, rattaché au 
ministre chargé de la santé et chargé déterminer la politique 
publique en matière de recherche publique, de relocalisation 
de la production, d’approvisionnement et de fixation des prix 
du médicament, en tenant compte des critères sociaux et 
environnementaux. 

Amendement no 15  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, Mme Maximi, 
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Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet au Parlement un rapport annuel 

sur les ruptures et risques de rupture des médicaments et 
produits de santé survenus au cours de l’année précédente. 
Ce dernier détaille les raisons et les réponses apportées par les 
industriels et les pouvoirs publics pour y mettre fin, ainsi que 
les plans de gestion arbitrés pour l’année suivante dans le but 
de prévenir. Il est remis au Parlement avant le 1er octobre de 
chaque année. 

Amendement no 21  présenté par M. Maudet, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’opportunité et le coût d’introduire un droit 
de préemption en dernier recours de l’État sur les sites de 
production des médicaments et des produits de santé straté
giques menacés de fermeture, afin de maintenir leur produc
tion, distribution et commercialisation en France. 

Amendement no 92  présenté par Mme Mélin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 

Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Avant le 31 décembre 2024, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant la capacité de l’Agence natio
nale de sécurité du médicament et des produits de santé à 
vérifier la faisabilité des stocks de sécurité, médicament par 
médicament. 

Amendements identiques : 

Amendements no 32  présenté par M. Juvin, M. Bazin, 
M. Neuder, Mme Anthoine, Mme Blin, Mme Bonnet, 
Mme Bonnivard, M. Cordier, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Forissier, Mme Genevard, M. Meyer Habib, M. Hetzel, 
M. Le Fur, Mme Alexandra Martin (Alpes-Maritimes), 
Mme Frédérique Meunier, Mme Périgault, M. Ray et 
M. Rolland et no 91  présenté par Mme Mélin. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Avant le 31 décembre 2024, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport évaluant les moyens dont dispose 
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé pour contrôler le respect des normes appli
cables sur les stocks de sécurité. 

Amendement no 84  présenté par Mme Ranc, M. Bentz, 
Mme Mélin, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Berteloot, 
M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, 
M. Bovet, M. Buisson, M. Cabrolier, M. Chenu, M. Chudeau, 
Mme Colombier, Mme Cousin, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. Dragon, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, M. Lopez- 
Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, M. Rancoule, 
Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, M. Jean- 
Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tivoli, M. Villedieu, 
M. Catteau, M. Taché de la Pagerie, Mme Loir, 
Mme Dogor-Such, M. Muller, M. Frappé, Mme Lavalette et 
Mme Levavasseur. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant les besoins humains et matériels de 
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé pour assurer la réalisation de ses missions 
d’inspection et de sanction. Le rapport étudie également tout 
facteur qui pourrait également être responsable de la rareté 
des sanctions prononcées par l’Agence.  

Amendement no 20  présenté par Mme Fiat, Mme Aboman
goli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, 
M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, 
M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, 
M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, 
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Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, M. Rome, 
M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, 
M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les besoins humains et matériels de l’Agence 
nationale de sécurité du médicament et des produits de 
santé afin de garantir l’effectivité des missions de contrôle 
et de sanction des obligations qui incombent aux industriels. 

Amendement no 58  présenté par Mme Mathilde Paris, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Parmentier, 
M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport étudiant les moyens d’action et de contrôle de 
l’Agence nationale de sécurité du médicament et des 
produits de santé dans lequel elle présente notamment les 
taux de recours et d’effectivité à ces moyens de contrôle en 
vue de proposer un renforcement de ces derniers. 

Amendement no 28  présenté par Mme Brulebois. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant les moyens à mettre en œuvre pour 
mieux coordonner les différents régulateurs des prix des 
médicaments à l’échelle européenne, pour éviter les effets 
de compétition susceptibles d’aggraver les phénomènes de 
pénuries. 

Amendement no 29  présenté par Mme Brulebois. 
Après l’article 3, insérer l’article suivant :  

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport envisageant une coordination directe entre les 
agences régionales de santé et l’Agence nationale de 
sécurité du médicament et des produits de santé pour la 
gestion de l’information sur les ruptures. 

Titre 

Visant à lutter contre les pénuries de médicaments. 

Amendement no 90  présenté par Mme Mélin, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Jacobelli, Mme Jaouen, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

À la fin du titre, substituer aux mots : 
« lutter contre les pénuries de médicaments », 
les mots : 
« augmenter les stocks de sécurité des industriels du 

médicament ». 

Annexes 
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
29 février 2024, transmis par M. le Premier ministre, un 
projet de loi, adopté par le Sénat après engagement de la 
procédure accélérée, autorisant l’approbation de l’accord 
global dans le domaine du transport aérien entre les États 
membres de l’association des nations de l’Asie du sud-est, et 
l’Union européenne et ses États membres. 

Ce projet de loi, no 2253, est renvoyé à la commission des 
affaires étrangères, en application de l’article 83 du règle
ment. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
29 février 2024, transmis par M. le Premier ministre, un 
projet de loi, modifié par le Sénat, relatif à l’accélération et à 
la simplification de la rénovation de l’habitat dégradé et des 
grandes opérations d’aménagement. 

Ce projet de loi, no 2254, est renvoyé à la commission des 
affaires économiques, en application de l’article 83 du règle
ment. 
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 3386 

sur le sous-amendement no 145 de Mme Rist à l’amendement no 96 de 
Mme Rabault de rédaction globale de l’article 1er de la proposition de 
loi visant à lutter contre les pénuries de médicaments (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 96 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 95 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 82 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 33 

M. Éric Alauzet, M. Denis Bernaert, Mme Chantal Bouloux, 
Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, Mme Françoise Buffet, Mme Eléonore Caroit, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Emmanuel, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
Mme Olga Givernet, M. Daniel Labaronne, M. Michel 
Lauzzana, M. Didier Le Gac, Mme Constance Le Grip, 
Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, M. Sylvain 
Maillard, M. Nicolas Metzdorf, Mme Sophie Panonacle, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Béatrice Piron, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Stéphanie Rist, Mme Violette Spillebout, 
M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
Mme Marie Guévenoux (membre du Gouvernement) et 
M. Guillaume Kasbarian (membre du Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 9 

M. Philippe Ballard, M. Frédéric Boccaletti, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Thibaut François, M. Michel 
Guiniot, Mme Christine Loir, Mme Angélique Ranc et 
Mme Anaïs Sabatini. 

Abstention : 1 

Mme Joëlle Mélin. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Contre : 4 

M. Hendrik Davi, Mme Mathilde Hignet, M. Damien Maudet 
et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 6 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, M. Pascal Lecamp, Mme Sophie Mette et 
M. Hubert Ott. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Marina Ferrari (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 28 

M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Alain 
David, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, 
M. Johnny Hajjar, Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta 
Karamanli, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 
Mme Valérie Rabault, Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle 
Santiago, Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile Untermaier, 
M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Christophe 
Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

M. Frédéric Valletoux (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 8 

M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Jérémie Iordanoff, M. Sébastien 
Peytavie, M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Soumya Bourouaha. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Benjamin Saint-Huile et M. David Taupiac. 

Non inscrits (6) 

Scrutin public no 3387 

sur l’amendement no 96 de Mme Rabault de rédaction globale de 
l’article 1er de la proposition de loi visant à lutter contre les 
pénuries de médicaments (première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 87 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 87 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 32 

M. Éric Alauzet, M. Denis Bernaert, Mme Chantal Bouloux, 
Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, Mme Françoise Buffet, Mme Eléonore Caroit, 
M. Pierre Cazeneuve, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Emmanuel, M. Jean-Marie Fiévet, 
M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
Mme Olga Givernet, M. Daniel Labaronne, M. Michel 
Lauzzana, M. Didier Le Gac, Mme Patricia Lemoine, 
Mme Brigitte Liso, M. Sylvain Maillard, M. Nicolas 
Metzdorf, Mme Sophie Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Béatrice Piron, Mme Natalia Pouzyreff, 
Mme Stéphanie Rist, Mme Violette Spillebout, M. Éric 
Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
Mme Marie Guévenoux (membre du Gouvernement) et 
M. Guillaume Kasbarian (membre du Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 7 

M. Philippe Ballard, M. Frédéric Boccaletti, Mme Edwige Diaz, 
M. Thibaut François, Mme Christine Loir, Mme Joëlle Mélin 
et Mme Angélique Ranc. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 1 

M. Hendrik Davi. 

Abstention : 2 

Mme Mathilde Hignet et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 4 

Mme Anne Bergantz, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Pascal Lecamp 
et Mme Sophie Mette. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Marina Ferrari (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 28 

M. Joël Aviragnet, Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, M. Alain 
David, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, 
M. Johnny Hajjar, Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta 
Karamanli, Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, 
M. Philippe Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, 
Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier, 

Mme Valérie Rabault, Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle 
Santiago, Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile Untermaier, 
M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et M. Christophe 
Plassard. 

Non-votant(s) : 1 

M. Frédéric Valletoux (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 8 

M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Jérémie Iordanoff, M. Sébastien 
Peytavie, M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Soumya Bourouaha. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Benjamin Saint-Huile et M. David Taupiac. 

Non inscrits (6) 

Scrutin public no 3388 

sur l’article 1er bis de la proposition de loi visant à lutter contre les 
pénuries de médicaments (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 106 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 59 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Contre : 39 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, Mme Chantal 
Bouloux, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Eléonore Caroit, M. Pierre Cazeneuve, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe 
Emmanuel, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, 
Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, Mme Olga 
Givernet, Mme Claire Guichard, M. Daniel Labaronne, 
M. Michel Lauzzana, M. Didier Le Gac, Mme Constance 
Le Grip, Mme Patricia Lemoine, Mme Brigitte Liso, 
M. Sylvain Maillard, M. Nicolas Metzdorf, Mme Sophie 
Panonacle, M. Emmanuel Pellerin, Mme Béatrice Piron, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier 
Roseren, M. Philippe Sorez, Mme Violette Spillebout, 
M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Abstention : 1 

Mme Christine Decodts. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
Mme Marie Guévenoux (membre du Gouvernement) et 
M. Guillaume Kasbarian (membre du Gouvernement). 
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Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 11 

M. Philippe Ballard, M. Frédéric Boccaletti, Mme Edwige Diaz, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Thibaut François, M. Michel 
Guiniot, Mme Christine Loir, Mme Joëlle Mélin, 
Mme Angélique Ranc, Mme Anaïs Sabatini et M. Jean- 
Philippe Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 5 

M. Hendrik Davi, Mme Mathilde Hignet, M. Damien Maudet, 
Mme Manon Meunier et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Contre : 6 

Mme Anne Bergantz, M. Cyrille Isaac-Sibille, M. Pascal Lecamp, 
M. Jean-Paul Mattei, Mme Sophie Mette et M. Nicolas 
Turquois. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Marina Ferrari (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 29 

M. Joël Aviragnet, M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle 
Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, M. Alain David, M. Stéphane Delautrette, M. Inaki 
Echaniz, M. Olivier Faure, M. Guillaume Garot, M. Jérôme 
Guedj, M. Johnny Hajjar, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, Mme Fatiha Keloua Hachi, 
M. Gérard Leseul, M. Philippe Naillet, M. Bertrand Petit, 
Mme Anna Pic, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, Mme Claudia 
Rouaux, Mme Isabelle Santiago, Mme Mélanie Thomin, 
Mme Cécile Untermaier, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 1 

Mme Anne-Cécile Violland. 

Contre : 2 

M. Paul Christophe et M. François Gernigon. 

Non-votant(s) : 1 

M. Frédéric Valletoux (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 9 

M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Jérémie Iordanoff, Mme Julie 
Laernoes, M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Claude Raux et 
Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Soumya Bourouaha. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Benjamin Saint-Huile et M. David Taupiac. 

Non inscrits (6) 

Scrutin public no 3389 

sur l’amendement no 116 de Mme Rabault à l’article 3 de la proposi
tion de loi visant à lutter contre les pénuries de médicaments 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 104 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 96 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 46 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Contre : 36 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, Mme Chantal 
Bouloux, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 
Mme Eléonore Caroit, M. Pierre Cazeneuve, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Emmanuel, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, Mme Olga 
Givernet, Mme Claire Guichard, M. Daniel Labaronne, 
M. Michel Lauzzana, M. Didier Le Gac, Mme Constance 
Le Grip, Mme Patricia Lemoine, M. Sylvain Maillard, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Béatrice Piron, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, 
M. Philippe Sorez, Mme Violette Spillebout, M. Éric 
Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
Mme Marie Guévenoux (membre du Gouvernement) et 
M. Guillaume Kasbarian (membre du Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 3 

M. Jocelyn Dessigny, Mme Joëlle Mélin et Mme Yaël Menache. 

Abstention : 8 

M. Frédéric Boccaletti, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Thibaut François, Mme Christine Loir, 
Mme Angélique Ranc, Mme Anaïs Sabatini et M. Jean- 
Philippe Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 5 

M. Hendrik Davi, Mme Mathilde Hignet, M. Damien Maudet, 
Mme Manon Meunier et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Contre : 8 
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Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Marina Ferrari (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 30 

M. Joël Aviragnet, M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle 
Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, Mme Mélanie 
Thomin, Mme Cécile Untermaier, M. Boris Vallaud et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Non-votant(s) : 1 

M. Frédéric Valletoux (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 7 

M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Julie Laernoes, M. Sébastien Peytavie, 
M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Soumya Bourouaha. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Benjamin Saint-Huile et M. David Taupiac. 

Non inscrits (6) 

Scrutin public no 3390 

sur l’amendement no 15 de M. Maudet après l’article 3 de la propo
sition de loi visant à lutter contre les pénuries de médicaments 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 107 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 107 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 57 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Contre : 38 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, Mme Chantal 
Bouloux, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise Buffet, 

Mme Eléonore Caroit, M. Pierre Cazeneuve, M. François 
Cormier-Bouligeon, Mme Christine Decodts, Mme Nicole 
Dubré-Chirat, M. Philippe Emmanuel, M. Jean-Marie 
Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël 
Gérard, Mme Olga Givernet, Mme Claire Guichard, 
M. Daniel Labaronne, M. Michel Lauzzana, M. Didier Le 
Gac, Mme Constance Le Grip, Mme Patricia Lemoine, 
M. Sylvain Maillard, Mme Sophie Panonacle, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Béatrice Piron, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Stéphanie Rist, M. Xavier Roseren, 
M. Philippe Sorez, Mme Violette Spillebout, M. Éric 
Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
Mme Marie Guévenoux (membre du Gouvernement) et 
M. Guillaume Kasbarian (membre du Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 11 

M. Philippe Ballard, M. Frédéric Boccaletti, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Thibaut François, Mme Christine Loir, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Menache, Mme Angélique Ranc et 
Mme Anaïs Sabatini. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 5 

M. Hendrik Davi, Mme Mathilde Hignet, M. Damien Maudet, 
Mme Manon Meunier et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Contre : 8 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Marina Ferrari (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 30 

M. Joël Aviragnet, M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle 
Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, Mme Mélanie 
Thomin, Mme Cécile Untermaier, M. Boris Vallaud et 
M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Contre : 4 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon, M. Luc Lamirault et 
Mme Anne-Cécile Violland. 
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Non-votant(s) : 1 

M. Frédéric Valletoux (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 8 

M. Julien Bayou, M. Karim Ben Cheikh, Mme Cyrielle 
Chatelain, Mme Julie Laernoes, M. Sébastien Peytavie, 
M. Jean-Claude Raux, Mme Eva Sas et M. Nicolas Thierry. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Soumya Bourouaha. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. David Taupiac. 

Non inscrits (6) 

Scrutin public no 3391 

sur l’ensemble de la proposition de loi visant à lutter contre les pénuries 
de médicaments (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 110 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 110 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (169) 

Pour : 39 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. David Amiel, 
Mme Fanta Berete, M. Denis Bernaert, Mme Chantal 
Bouloux, Mme Pascale Boyer, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, 
Mme Françoise Buffet, Mme Eléonore Caroit, M. Pierre 
Cazeneuve, M. François Cormier-Bouligeon, Mme Christine 
Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Philippe Emmanuel, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, Mme Olga Givernet, 
Mme Claire Guichard, M. Daniel Labaronne, 
M. Emmanuel Lacresse, M. Michel Lauzzana, M. Didier Le 
Gac, Mme Constance Le Grip, Mme Patricia Lemoine, 
M. Sylvain Maillard, Mme Sophie Panonacle, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Béatrice Piron, Mme Natalia 
Pouzyreff, M. Xavier Roseren, M. Philippe Sorez, 
Mme Violette Spillebout, M. Éric Woerth et Mme Caroline 
Yadan. 

Non-votant(s) : 3 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale), 
Mme Marie Guévenoux (membre du Gouvernement) et 
M. Guillaume Kasbarian (membre du Gouvernement). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 12 

M. Philippe Ballard, M. Frédéric Boccaletti, M. Jocelyn 
Dessigny, Mme Edwige Diaz, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Thibaut François, Mme Christine Loir, Mme Joëlle 
Mélin, Mme Yaël Menache, Mme Angélique Ranc, 
Mme Anaïs Sabatini et M. Jean-Philippe Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (75) 

Pour : 5 

M. Hendrik Davi, Mme Mathilde Hignet, M. Damien Maudet, 
Mme Manon Meunier et M. Paul Vannier. 

Groupe Les Républicains (62) 

Pour : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (50) 

Pour : 8 

Mme Anne Bergantz, Mme Geneviève Darrieussecq, M. Cyrille 
Isaac-Sibille, M. Pascal Lecamp, M. Jean-Paul Mattei, 
Mme Sophie Mette, M. Hubert Ott et M. Nicolas Turquois. 

Non-votant(s) : 2 

Mme Marina Ferrari (membre du Gouvernement) et 
Mme Élodie Jacquier-Laforge (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (31) 

Pour : 31 

M. Joël Aviragnet, M. Christian Baptiste, Mme Marie-Noëlle 
Battistel, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, M. Alain David, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, M. Inaki Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Guillaume Garot, M. Jérôme Guedj, M. Johnny Hajjar, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Marietta Karamanli, 
Mme Fatiha Keloua Hachi, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, M. Bertrand Petit, Mme Anna Pic, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier, Mme Valérie Rabault, 
Mme Claudia Rouaux, Mme Isabelle Santiago, M. Hervé 
Saulignac, Mme Mélanie Thomin, Mme Cécile Untermaier, 
M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Horizons et apparentés (30) 

Pour : 3 

M. Paul Christophe, M. François Gernigon et Mme Anne-Cécile 
Violland. 

Abstention : 1 

M. Luc Lamirault. 

Non-votant(s) : 1 

M. Frédéric Valletoux (membre du Gouvernement). 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 8 

M. Julien Bayou, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
Mme Cyrielle Chatelain, M. Jérémie Iordanoff, M. Sébastien 
Peytavie, M. Jean-Claude Raux et Mme Eva Sas. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 1 

Mme Soumya Bourouaha. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Benjamin Saint-Huile et M. David Taupiac. 
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Non inscrits (6) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Stéphanie Rist a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ».  
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